
CHAPITRE 50

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 10 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 81 du Code municipal est
remplacé par le suivant:

" 8 1 . La charge des conseillers locaux
dure deux ans, sauf les cas des articles 85,
248 et 249a."

2 . L'article 82 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 17 George V, cha-
pitre 74, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 8 2 . Le chef du conseil se nomme
"maire"; il est élu par les électeurs tous
les deux ans, chaque année désignée par
un nombre impair, sous réserve des arti-
cles 249a à 249d."

3 . L'article 85 dudit code, modifié par
l'article 2 de la loi 17 George V, chapitre
74, est de nouveau modifié en y ajoutant
après le nombre "82", dans la dernière
ligne du deuxième alinéa, les mots et
nombres ", sous réserve des articles 249a
à 249d.

4 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 119, le suivant:

" 1 1 9 a . Nonobstant les dispositions
des articles précédents, le défaut d'accom-
plissement des formalités prescrites pour
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la convocation d'une session du conseil ne
peut être invoqué lorsque tous les mem-
bres du conseil présents dans la munici-
palité y ont assisté."

5 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 249, le chapitre et les
articles suivants:

"CHAPITRE PREMIER a

"DU TERME DE TROIS ANS ET DU REM-
PLACEMENT DES MEMBRES DU

CONSEIL DANS CE CAS

" 2 4 9 a . Nonobstant les articles 81 et
82, le conseil peut, par règlement, décréter
que la durée des fonctions du maire et des
conseillers sera à l'avenir de trois ans.

Un tel règlement n'a d'effet qu'après
avoir été approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, dans les six mois du
vote des électeurs.

Il entre en vigueur à la première élec-
tion générale qui suit son approbation
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

" 2 4 9 b . Lorsqu'un règlement adopté
en vertu de l'article 249a est mis en vi-
gueur dans la municipalité, le mandat du
maire et des conseillers alors en fonctions
expire à l'époque de l'élection générale qui
suit la mise en vigueur de ce règlement,
sous réserve de l'article 84 quant au maire.

" 2 4 9 c . Les membres du conseil élus
lors de cette première élection le sont pour
les termes suivants:

a) le maire, pour trois ans;
b) deux conseillers, pour un an; deux

autres, pour deux ans; les deux derniers,
pour trois ans.

Le terme de chacun des membres du
conseil, y compris le maire, élus à toute
élection subséquente, est de trois ans."

" 2 4 9 d . Les noms des conseillers men-
tionnés au paragraphe b de l'article 249c
doivent être tirés au sort à l'époque et sui-
vant la procédure mentionnées à l'article
249."
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6 . L'article 260 dudit code est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"En recevant ce bulletin, le président
de l'élection doit l'examiner et déclarer
sur le champ s'il le considère valide ou
non et mettre sa déclaration à effet, en
y inscrivant, sous sa signature, le mot
"admis" ou le mot "rejeté".

7 . L'article 310 dudit code, modifié
par l'article 6 de la loi 17 George V, cha-
pitre 74, est de nouveau modifié en y
ajoutant, à la fin, les alinéas suivants:

"Ensuite, le président doit mettre tous
les bulletins attribués à chaque candidat
dans une enveloppe séparée ou en un
paquet distinct. Il doit de même mettre
dans des enveloppes séparées ou en pa-
quets distincts les bulletins qui ont été
écartés, ceux qui ont été gâtés et ceux
qui n'ont pas servi.

"Il dépose ces enveloppes ou ces paquets
dans la boîte du scrutin, ainsi que tous les
autres documents employés pour la vota-
tion.

"Il doit de plus fermer à clef la boîte
du scrutin et la sceller."

8 . L'article 312 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 3 1 2 . La décision du président, quant
à l'admission ou au rejet d'un bulletin de
vote, est finale et ne peut être annulée
qu'à la suite d'un recomptage devant les
tribunaux en vertu des articles 313b à
313r ou sur contestation de l'élection."

9 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 312, les articles sui-
vants:

" 3 1 2 A . A moins qu'il n'ait été plus
tôt assigné à se rendre devant un juge
qui doit procéder à une nouvelle addition
ou à un nouveau dépouillement des votes,
le président de l'élection doit, à l'expira-
tion des huit jours qui suivent celui du
scrutin, proclamer élu le ou les candidats
qui ont obtenu le plus grand nombre de
voix eu égard au nombre de sièges va-
cants.
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"312b. Dans les trois jours qui sui-
vent la proclamation du président de
l'élection faite en vertu de l'article 312a
ou de l'article 3130, le président de l'élec-
tion doit donner au maire et à chacun des
conseillers élus un avis spécial de son
élection."

1 0 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 313a, édicté par l'arti-
cle 7 de la loi 17 George V, chapitre 74,
le chapitre et les articles suivants:

"CHAPITRE HUITIÈME b

"DU RECOMPTAGE DES VOTES
DEVANT UN JUGE

" 3 1 3 b . Lorsque la votation a lieu au
scrutin secret, il doit être procédé à une
nouvelle addition des votes si la déclara-
tion sous serment d'une personne digne
de foi fait voir que le président de l'élec-
tion les a mal additionnés, et à un nouveau
dépouillement si elle fait voir que le prési-
dent ou, s'il en est, un vice-président a
compté ou écarté illégalement quelque
bulletin ou fait un relevé inexact du nom-
bre des bulletins attribués à l'un des can-
didats.

" 3 1 3 c . La demande d'une nouvelle
addition ou d'un nouveau dépouillement
doit être portée dans le district judiciaire
où se trouve située, entièrement ou en par-
tie, la municipalité concernée, devant un
juge de district choisi dans l'ordre suivant.

Si la demande est faite pendant un
terme de la Cour de magistrat de ce dis-
trict, elle est soumise au juge qui le pré-
side.

Si elle est faite hors d'un terme de cette
cour, elle est soumise à un juge de district
ayant sa résidence dans le district judi-
ciaire, s'il en est un et s'il est capable
d'agir, autrement elle est soumise au juge
qui a présidé le dernier terme de cette
cour.

Si, par suite d'éloignement, de maladie
ou de quelque incapacité d'agir de ce
dernier, il est impossible de le saisir de la
demande, celle-ci est soumise au juge
désigné par le juge en chef de district ou
le juge en chef adjoint de district à qui
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est assignée la juridiction territoriale dans
laquelle est située la municipalité.

" 3 1 3 d . La demande, pour être rece-
vable, doit être formulée dans les quatre
jours qui suivent celui de la clôture du
scrutin.

" 3 1 3 e . La demande ne peut être
reçue si le requérant n'a pas, dans le même
délai, pour garantir les frais que la nou-
velle addition ou le nouveau dépouillement
pourra occasionner au candidat élu, déposé
au bureau du greffier de la Cour de magis-
trat du district où elle est portée, la
somme de cinquante dollars en monnaie
pouvant servir à des offres réelles ou en
billets d'une banque légalement constituée
et faisant des opérations au Canada.

" 3 1 3 f . Le juge, en accordant la de-
mande, doit fixer à l'un des quatre jours
subséquents les opérations de la nouvelle
addition ou du nouveau dépouillement.

" 3 1 3 g . Le juge doit immédiatement
notifier par écrit aux candidats ou à leurs
agents le jour, l'heure et le lieu où il pro-
cèdera à la nouvelle addition ou au nou-
veau dépouillement des votes.

" 3 1 3 h . Le juge peut, en accordant
ou après avoir accordé la demande, statuer
que la signification de l'avis aux candidats
ou à leurs agents pourra se faire soit à
leurs procureurs, soit par la poste, soit
par affichage, soit de toute autre manière
qu'il juge convenable.

" 3 1 3 i . Le juge doit aussi assigner le
président de l'élection et, s'il en est, le
vice-président de l'élection à comparaître
au jour et au lieu indiqués et leur ordonner
d'apporter, selon le cas, les relevés origi-
naux des vice-présidents ou les bulletins
de vote qui ont servi à l'élection.

Le président et le vice-président de
l'élection doivent obtempérer à cet ordre,
et le président de l'élection doit différer
l'envoi de son rapport au conseil municipal
jusqu'à ce qu'il ait reçu du juge un certi-
ficat du résultat de la nouvelle addition
ou du nouveau dépouillement des votes.
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" 3 1 3 j . Chaque candidat a droit d'as-
sister à la nouvelle addition ou au nou-
veau dépouillement des votes devant le
juge.

Si un candidat n'y est pas présent ou
représenté, deux électeurs qui demandent
à le représenter ont droit d'y assister."

" 3 1 3 k . Au jour, à l'heure et au lieu
fixés, le juge procède à faire, selon le cas,
une nouvelle addition ou un nouveau dé-
pouillement des votes.

" 3 1 3 l . Le juge doit autant que pos-
sible procéder à cette addition ou à ce
dépouillement des votes sans désemparer,
sauf les dimanches, le temps requis pour
le goûter et, à moins d'accord entre lui et
les intéressés, le temps compris entre six
heures du soir et neuf heures du lendemain
matin.

" 3 1 3 m . Avant de suspendre ses opé-
rations, le juge doit toujours mettre les
bulletins et autres documents relatifs à
l'élection sous enveloppe scellée et portant
la signature du juge et des personnes pré-
sentes qui désirent l'y apposer, et il doit
prendre toutes les précautions nécessaires
à la sûreté de ces bulletins et documents.

" 3 1 3 n . Le juge doit procéder au dé-
pouillement et à l'addition des votes et il
doit vérifier ou rectifier le compte des
bulletins ainsi que les relevés du nombre
de votes donnés en faveur de chaque
candidat.

" 3 1 3 o . Dès que le nouveau dépouille-
ment ou la nouvelle addition est terminée,
le juge doit en certifier le résultat et
remettre ce certificat au président de
l'élection.

Celui-ci doit alors proclamer élu le
candidat qui a reçu le plus grand nombre
de votes.

Au cas d'égalité de voix, le président de
l'élection doit donner immédiatement son
vote en faveur de l'un des candidats.

" 3 1 3 p . Si le nouveau dépouillement
ou la nouvelle addition ne change pas
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l'état du scrutin de manière à modifier le
résultat de l'élection, le juge doit mettre
à la charge du requérant les frais du can-
didat qui paraît avoir été élu.

Il doit taxer ces frais en rendant sa
décision.

" 3 1 3 q . Les frais taxables sont ceux
d'une action de première classe en Cour
de magistrat.

" 3 1 3 r . La somme déposée en garan-
tie des frais est remise au candidat qui
paraît avoir été élu, à compte ou jusqu'à
concurrence de ses frais.

Si elle est insuffisante, la partie en
faveur de qui les frais sont adjugés a droit
d'action pour le surplus."

1 1 . L'article 371 dudit code, modifié
par l'article 8 de la loi 17 George V, cha-
pitre 74, par l'article 2 de la loi 3 George
VI, chapitre 98 et par l'article 13 de la
loi 11 George VI, chapitre 77, est de nou-
veau modifié en y ajoutant après le nom-
bre "413", dans la troisième ligne du
deuxième alinéa, les mots "ou d'un règle-
ment ayant trait aux salles de danse
publiques".

1 2 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 389a, édicté par l'ar-
ticle 18 de la loi 19 George V, chapitre 88,
et remplacé par l'article 1 de la loi 7
George VI, chapitre 48, l'article suivant:

" 3 8 9 b . L'approbation, par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, le ministre
des affaires municipales ou la Commission
municipale de Québec, d'un règlement ou
d'une autre procédure adoptée par un
conseil municipal, dans les cas où cette
approbation est prescrite par une dispo-
sition de ce code, n'a pas d'autre effet que
celui de rendre exécutoire, suivant la loi,
ce règlement ou cette procédure, et cela
peut se faire, avec le même effet, sous la
forme d'une autorisation."

1 3 . L'article 430 dudit code, remplacé
par l'article 64 de la loi 13 George VI,
chapitre 59, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:
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"Lorsqu'il s'agit d'un rôle d'évaluation,
il peut être cassé par la Cour de magis-
trat pour cause d'illégalité ou de nullité,
quelle qu'en soit la nature, avec dépens
contre la corporation; aucun autre recours
en cassation ou en déclaration de nullité
d'un tel rôle ne peut être exercé et l'article
50 du Code de procédure civile n'est pas
applicable en ce qui le concerne."

1 4 . L'article 433 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 15 George V, cha-
pitre 88, est remplacé par le suivant:

" 4 3 3 . Le droit au recours accordé
par l'article 430 se prescrit par trois mois
à compter de la passation de l'acte ou de
la procédure attaquée pour cause d'illé-
galité ou de nullité."

1 5 . L'article 653 dudit code, modifié
par l'article 35 de la loi 8 George V, cha-
pitre 20, et par l'article 1 de la loi 9 George
V, chapitre 88, est de nouveau modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le sui-
vant:

"S'il n'y a pas de rôle d'évaluation en
vigueur lors de la première élection dans
une municipalité locale nouvellement orga-
nisée, la qualité des électeurs et celle des
candidats aux charges de membres du
conseil sont établies, pour cette élection,
de la manière déterminée par le ministre
des affaires municipales."

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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